
 
 

 

 

 

 

FO considère que même si l’administration se préoccupe, enfin, des difficultés signalées 
au plan local dans les services des cartes grises, c’est en ayant décidé d'imposer un plan 
drastique d'économies budgétaires sans précédent notamment sur l’emploi, qu’elle 
est responsable de la situation ainsi créée pour ne pas avoir su 
anticiper ce qui devait inévitablement se produire. 

Le ministère de l’Intérieur ne respecte pas les engagements de 
l’État puisque les suppressions d’emploi sont largement 
supérieures aux réductions d’effectifs consenties dans les 
autres ministères. 

Les services de délivrance des titres, en particulier, 
constituent des secteurs où les conditions de travail sont 
pénibles : pression des usagers, bruits, cadences, horaires, 
accroissement de la charge de travail, …avec en prime cette 
quête d’excellence du « toujours plus, toujours mieux, 
toujours plus vite » induit par une logique permanente 
d’accélération au final destructrice puisque ce sont toujours 
les rémunérations, les conditions de travail, la santé et la vie de 
famille qui se détériorent. 

Ces réductions d’effectifs, la privatisation d’une partie des 
missions de service public, la dégradation des conditions de travail s’opposent aux 
attentes des citoyens d’un service public de qualité garantissant l’égalité d’accès sur 
l’ensemble du territoire. 

Pour FO, l’équation est simple : des effectifs en nombre 
suffisant, des outils informatiques fiables et surtout un besoin 
fondamental de la reconnaissance des fonctions exercées. 

 

TOUS EN GREVE le 26 novembre 2009 ! 

SIV 
Le 26 novembre 2009, 

ce sera la grève ! 

FO appelle donc l’ensemble des agents à se 
mobiliser pour rejeter cette stratégie libérale qui 
conduit à la destruction des emplois et à l’aggravation 
de nos conditions de travail.

FO ne peut 
cautionner la 
dégradation des 
conditions de travail 
résultant du non-
remplacement des 
départs à la retraite 
que l’administration va 
encore amplifier pour 
2010 : suppression 
de 800 postes sur 
les 1100 départs à la 
retraite prévus. 



 




